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PARTIE 1

L’ÉOLIEN EST LA SOLUTION 
IMMÉDIATEMENT  
DISPONIBLE !
L’éolien constitue l’un des piliers majeurs et nécessaires de l’approvisionnement énergétique de 
notre pays. Il est oublié et injustement sous-estimé, sans raison fondée, constate Suisse Eole, l’as-
sociation pour la promotion de l’énergie éolienne en Suisse. C’est une solution ultra-importante 
pour faire face aux problèmes de production lors du semestre hivernal, avec un apport annuel 
possible de 6 TWh, dont au minimum 4 TWh en hiver dès 2030, apport qui correspond à 10 % de 
la consommation actuelle d’électricité de la Suisse.

A très brève échéance, pour ne pas dire immédiatement, l’énergie éolienne indigène peut 
grandement contribuer à éviter les pénuries dans l’approvisionnement électrique de la Suisse 
en hiver, une saison où elle réalise les deux tiers de sa production annuelle. Elle constitue la 
solution hivernale durable majeure et incontournable pour compenser la baisse de capacités 
des énergies hydraulique et solaire, moins performantes à ce moment-là, alors que nos be-
soins sont les plus élevés.
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La contrainte climatique, avec la sortie des énergies fossiles induite par l’Accord de Paris sur le 
climat, un texte adopté le 12 décembre 2015 et signé par 195 pays, dont la Suisse, implique plus 
que jamais de développer au plus vite les énergies renouvelables dans le cadre de l’électrification 
accrue de la mobilité et des chauffages. Sur ce plan, la Suisse se doit déjà de respecter ses enga-
gements internationaux, après avoir ratifié l’accord le 6 octobre 2017. Elle ne peut pas se permettre 
de s’isoler davantage encore.

Le troisième volet du sixième rapport d’évaluation du Groupe d’experts Intergouvernemental 
sur l’Évolution du Climat (GIEC), qui donne pour la première fois des solutions tangibles, a placé 
le 4 avril 2022 les énergies renouvelables au cœur de toute stratégie de lutte contre les dérègle-
ments climatiques. Mieux même, l’éolien apparaît avec le solaire comme la meilleure solution 
face à l’urgence et la plus rapide à mettre en œuvre. Il constitue l’énergie renouvelable qui 
émet le moins de CO2 et qui présente l’énergie grise (en incluant les énergies primaires non 
renouvelables) la plus vite remboursée.

Créé en 1988, le GIEC est un organisme intergouvernemental ouvert à tous les pays membres de l’Organisation 
des Nations Unies (ONU).



Eoliennes uniques (en procédure
simplifiée LAT24) initiées par
des communes ou par des 
comités citoyens

2E PILIER
2 TWh/an

Nouveaux périmètres de parcs 
éoliens issus d’un nouveau 
concept national ambitieux

3E PILIER
2 TWh/an

Projets déjà développés

1ER PILIER
2 TWh/an

OBJECTIF DU PLAN ÉOLIEN 2030: 6 TWh / an 

3 x 2 TWh / an 

6 7

L’énergie éolienne revêt en Suisse un potentiel colossal : le Jura, le Plateau, les vallées et les 
Alpes sont des territoires propices à la production éolienne, avec de surcroît une excellente 
complémentarité entre leurs régimes de vents. Même avec ses 41 éoliennes (état en août 
2022), la Suisse bénéficie déjà de courant éolien le 99 % du temps, grâce à cette unique com-
plémentarité territoriale des vents.

Dans le contexte actuel de forts risques de pénuries et de prix de l’électricité connaissant des 
hausses inégalées, il est nécessaire d’utiliser le potentiel atmosphérique de nos vents. Suisse 
Eole propose donc un plan basé sur 3 piliers pour réduire massivement les risques énergétiques 
et économiques de la Suisse à l’horizon 2030.

PARTIE 2

LA SOLUTION  
DE SUISSE EOLE

Un plan d’actions éolien en 3 axes avec une contribution  
de 6 TWh / an disponible en 2030 déjà !

Pour affronter les besoins supplémentaires d’électricité de +25 % d’ici à 2050 estimés, Suisse Eole 
propose des actions concrètes et une réponse immédiate, à même de donner un coup d’accélé-
rateur majeur à la production d’électricité indigène.

Son plan d’actions Éolien 2030 repose sur 3 piliers, soit 3 x 2 TWh par an, dont au minimum 4 TWh / an 
en hiver sur les 6 TWh / an recherchés au minimum par la Commission fédérale l’électricité (ElCom), 
l’autorité fédérale indépendante de régulation dans le domaine de l’électricité.

En Suisse, le secteur ne compte encore que marginalement dans la production d’électricité, avec 
0,2 % du total en 2019, contre 15 % environ en moyenne dans l’Union européenne (UE). Notre pays 
a clairement accumulé 15 ans de retard par rapport à ses voisins européens. L’éolien dispose d’un 
potentiel capable de fournir 15 % de nos besoins nationaux en énergie électrique, dont les deux 
tiers en hiver, via la construction de 650 éoliennes d’ici à 2030. Ce pourcentage peut dépasser les 
50% en autoproduction dans les cantons où la production propre est actuellement faible.
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1ER PILIER ÉOLIEN
Ce 1er pilier consiste à réaliser les 2 TWh / an de projets déjà 
développés et qui souffrent de la lenteur de traitement  
des oppositions et des recours devant les tribunaux (environ  
300 éoliennes sont en voie de planification ou en attente  
d’une validation par un jugement). Une accélération  
et une simplification des procédures sont indispensables.

–	 Le 1er pilier concerne les parcs éoliens en cours de processus et de procédures validés dans des 
plans directeurs cantonaux et confirmés par le Conseil fédéral, validés en votations populaires, 
soit des sites freinés par des recours ou sur le point d’être mis à l’enquête publique. Par ces 
processus longs et complexes au niveau de la Confédération et des cantons, toutes les pesées 
d’intérêts techniques ont déjà été menées.

–	 La proposition consiste à accélérer le mouvement en s’appuyant sur la nécessité de passer aux 
énergies renouvelables ainsi que sur l’accélération des procédures administratives et judiciaires 
pour les projets actuels (de 6-7 ans actuellement à 3 ans au maximum). Tous les derniers arrêts 
du Tribunal fédéral ont été favorables aux parcs éoliens. Un message politique clair, combiné à la 
jurisprudence déjà positive, doit permettre des prises de position plus rapide devant les tribunaux.

–	 L’exemple de l’Allemagne est sans équivoque. Elle a revu ses lois en matière d’énergies renou-
velables. L’aval a été donné par son Parlement en juillet 2022. La pièce maîtresse de la série de 
mesures de nos voisins est l’objectif affiché d’atteindre le taux de 80 % d’électricité renouvelable 
que le pays s’est fixé pour 2030. Cela signifie qu’un minimum de 600 térawattheures (TWh) par 
an devra provenir des énergies renouvelables, dont 25 TWh / an supplémentaires pour l’éolien 
terrestre ces prochaines années.

La loi sur les énergies renouvelables (EEG) codifiera l’objectif du gouvernement fédéral de 
disposer d’un secteur de l’électricité neutre sur le plan climatique d’ici à 2035. Pour y parvenir, 
l’exécutif déclarera que les énergies renouvelables sont un « bien public prépondérant », au 
service de l’intérêt général. Bien que cette appellation puisse paraître un jargon juridique, elle 
devrait se traduire par des autorisations plus rapides pour les projets d’énergie renouvelable 
tels que les nouveaux parcs éoliens.

L’impact de cette mesure ne doit pas être sous-estimé. « Dans les nombreux amendements 
discutés avec l’EEG, la principale préoccupation du Bundestag a toujours été d’éviter le pire 
en termes de ralentissement et de blocage des énergies renouvelables », a expliqué Oliver 
Krischer, secrétaire d’Etat parlementaire à ce moment-là auprès du ministre de l’économie 
et du climat Robert Habeck. « Pour la première fois depuis très longtemps, un gouvernement 
fédéral ne ralentit pas le rythme par la loi mais, au contraire, l’accélère massivement ».

DEMANDE 1
S’inspirer des directives européennes, de l’Allemagne en particulier, et renforcer la loi sur l’énergie 
en déclarant un intérêt prépondérant au développement de toutes les énergies renouvelables aussi 
longtemps que notre approvisionnement est menacé.
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Production en service en 2030 (GWh / an)

1ER PILIER : 
2 TWh / an

–	 Chaque canton, avec l’appui de la Confédération, doit instaurer une procédure relative à son 
aménagement du territoire qui regroupe la modification de l’affectation de la zone spéciale 
avec le permis de construire du parc éolien (également valable pour d’autres infrastructures 
d’intérêt national et cantonal).

–	 Le modèle du canton de Neuchâtel doit servir de référence. A fin 2010, ce dernier a défini cinq 
périmètres éoliens sur son territoire, après diverses pesées d’intérêts et consultations pour at-
teindre un minimum de 20 % d’autoproduction grâce à l’énergie éolienne cantonale. En 2014, 
la fiche éolienne du plan directeur cantonal neuchâtelois a été validée en votation populaire 
par plus de 66 % des voix. Elle est inscrite dans sa loi sur l’aménagement du territoire.

La procédure est totalement compatible avec le concept de délocalisation des unités de pro-
duction contenu dans la Stratégie énergétique 2050 de la Confédération (SE 2050) au niveau 
des cantons. Depuis 2020, le plan d’affectation cantonal (PAC) vaut permis de construire (PC) 
comme première instance de décision sur le plan cantonal.

La directive européenne préconise pour sa part une période d’autorisation de 2 ans. Dans ce 
cadre, des validations se fondant sur le « silence positif » pourraient être délivrées lorsqu’une au-
torité administrative ne répond pas dans un délai imparti. La Suisse doit au minimum accomplir 
quelques pas faciles à concrétiser dans cette direction.
1	� Sans réponse de l’organe décisionnel dans un délai déterminé, par défaut, la demande est considérée comme 

acceptée telle quelle, en vertu de l’approche « pas de nouvelle, bonnes nouvelles ».

DEMANDE 2
Modifier les lois cantonales en regroupant dans une procédure unique les mesures d’aménagement 
du territoire avec les permis de construire en la promulguant comme standard.
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Quelques exemples :

-	 Haldenstein (GR) : deux entrepreneurs privés dans une carrière calandawind.
-	 Charrat, Martigny, Collonges (VS) : des communes gardent la main sur leur vent.
-	 Entlebuch (LU) : une famille d’agriculteurs récolte le vent.
-	 St-Brais (JU) : une coopérative anti-nucléaire développe toutes les énergies renouvelables. 
-	� EW Ursern : depuis 2014, le fournisseur local d’énergie à Andermatt (UR), pionnier de l’hydrau-

lique, est également pionnier en matière d’éolien.
-	 D’autres éoliennes sont en cours de réflexion.

–	 Ce modèle durable et citoyen fait émerger d’autres types de projets de parcs éoliens.

Quelques exemples :

-	 Les communes d’Eriswil (BE) et d’Essertines-sur-Rolle (VD).
-	 Des comités citoyens comme l’éolienne des enfants.
-	� Un groupement d’agriculteurs constitué en Sàrl pour le parc éolien bicantonal des Quatre 

Bornes entre les communes de Val-de-Ruz (NE) et de Sonvilier (BE).
-	 Des entreprises comme SFS, à Heerbrugg (SG), ou Avia Osterwalder, à Sennwald (SG).
-	� D’autres initiatives sont prêtes à émerger si le terreau devient favorable. Des turbines ci-

toyennes pourraient alors être initiées par des communes : la Suisse en compte plus de 2100, 
dont 80 % offrent un potentiel éolien.

–	 La loi fédérale sur l’aménagement du territoire, par son article 24 (LAT 24) sur le changement d’af-
fectation hors de la zone à bâtir, appliqué en Valais pour les éoliennes du Coude du Rhône, permet 
d’édifier des constructions via une dérogation lors de la demande de permis de construire. Déjà 
applicable, l’article pourrait être plus explicite, afin d’éviter toute interprétation sujette à caution 
inutile, et prendre en compte l’urgence énergétique et climatique.

–	 Dans le cadre d’une seule éolienne citoyenne, aucun périmètre ne devrait figurer dans un plan 
directeur cantonal validé par le Conseil fédéral, les sites étant planifiés en exception à leur zone 
en dehors des plans directeurs en LAT 24.

2E PILIER ÉOLIEN
Ce 2e pilier consiste à générer 2 TWh / an pour 2030 déjà,  
en misant sur une approche participative et sur des éoliennes 
citoyennes.

–	 Le 2e pilier doit susciter l’éclosion de parcs éoliens dont l’initiative émane de citoyens, de col-
lectivités publiques, d’entreprises ou d’autres groupes de population, tous soucieux de profiter 
d’un approvisionnement sûr, local et durable. Ce modèle est devenu très prisé à l’étranger. Dans 
l’espace germanophone, on parle de « Bürgerwindpark ». Le pouvoir de décision reste « local pour 
les locaux ». Les acteurs peuvent apporter leur contribution énergétique et climatique avec la 
ressource en vent de leur territoire.

–	 Le modèle constitue une étape importante dans la mise en pratique du développement durable. 
Il incite à devenir « conso-acteur » ou « énergie-culteur » et permet de changer de paradigme du 
tout importé à un mode de production-consommation local. C’est aussi l’assurance de garder la 
main sur la production de son énergie électrique sur son territoire. En résumé, prendre son des-
tin en main, via une autoproduction et une autosuffisance.

–	 En Suisse, plusieurs éoliennes ont déjà été construites sur ce modèle avec beaucoup de succès. 
Leur acceptation populaire est très large et elles font la fierté des habitants.
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–	 Une autre incitation forte à l’autoconsommation directe pourrait émerger à coup sûr en favorisant 
sa propre production éolienne au sein d’une communauté ou d’une commune. Le modèle de Re-
groupement dans le cadre de la consommation propre (RCP), éprouvé en Autriche ou au Portugal, 
encourage la création d’entités locales qui permettent de payer l’électricité produite chez soi moins 
chère. Il garantit de gérer le circuit court production-consommation pour ses propres besoins. La loi 
stimule déjà le regroupement dans le cadre de la consommation propre, mais celui-ci est actuel-
lement uniquement dévolu au solaire photovoltaïque. Le système du producteur-consommateur 
doit être étendu à toutes les nouvelles énergies renouvelables (NER).

–	 Le mode et l’ampleur du subventionnement, tant que le prix du marché est inférieur au prix de 
revient, apparaissent également capitaux pour concrétiser ce potentiel participatif de 2 TWh / an. 
La révision des dernières ordonnances fédérales sur l’adaptation des instruments d’encoura-
gement de la production d’électricité issue des énergies renouvelables2 devrait le permettre, 
avec un investissement couvert à hauteur de 60 % dès le 1er janvier 2023. D’autres incitations 
financières sont en cours de discussion au Parlement avec la révision de la loi sur l’approvision-
nement en électricité (LApEI), dans le cadre de l’Acte modificateur unique (connu aussi sous 
le nom de « Mantelerlass »). Cela pourrait développer un intérêt local très fort, avec à la clé une 
participation à l’actionnariat.

–	 Selon un sondage de gfs.bern sur la sécurité de l’approvisionnement publié le 31 mai 2022, 
l’éolien figure dans le trio de tête des solutions d’avenir selon la population suisse. Celle-ci est 
consciente notamment qu’il faut consentir à des compromis avec le paysage.
2	� Dont celle sur l’encouragement de la production d’électricité issue d’énergies renouvelables (OEneR, 

consécutive à l’initiative parlementaire connue sous le nom « Girod », en référence au conseiller national 
zurichois Bastien Girod).

DEMANDE 3
Instaurer des directives claires pour permettre la réalisation d’éoliennes citoyennes ou communales 
selon la procédure d’exception à la zone de l’article 24 de la LAT.
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–	 Communautés énergétiques locales : selon la législation actuelle, les RCP ne peuvent pas 
utiliser les câbles de distribution existants du réseau public. C’est pourquoi, ils se limitent 
surtout aux nouvelles constructions, notamment à des bâtiments individuels ou à quelques 
constructions voisines.

Les technologies actuelles assureraient toutefois l’exploitation de RCP intelligents sans poser de 
câbles supplémentaires. Cela inciterait davantage à la construction de nouvelles installations 
éoliennes, avec un fort taux d’autoconsommation et une forte complémentarité en lien avec 
l’approvisionnement local existant. Une telle évolution permettrait d’étendre un parc éolien 
sans subventions supplémentaires.

Des communautés énergétiques locales de ce type existent déjà dans plusieurs pays euro-
péens, par exemple en Autriche. Outre l’utilisation des câbles de raccordement et la création de 
points de mesure « virtuels », prévue dans l’Acte modificateur unique, il convient d’instaurer une 
redevance d’utilisation du réseau réduite pour le courant local (timbre local).

DEMANDE 4
L’Acte modificateur unique (« Mantelerlass ») doit offrir aux regroupements dans le cadre de la consom-
mation propre (RCP) une option de quartiers avec points de mesure « virtuels » (« Quartierstrom ») ou de 
timbre local pour le réseau moyenne tension.

–	 RCP avec utilisation des câbles de raccordement existants et création de points de mesure 
virtuels dans les réseaux connectés physiquement (solution de type « Quartierstrom »).

–	 « Timbre local » pour les zones de grande envergure.

2E PILIER : 
2 TWh / an

Production en service en 2030 (GWh / an)
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3E PILIER ÉOLIEN
Le 3e pilier consiste à générer 2 TWh / an d’ici à 2030 en favorisant 
la prise en compte de nouveaux périmètres, dans des zones  
non considérées jusqu’ici.

–	 Le 3e pilier concerne l’intégration de nouvelles zones pour y développer raisonnablement une 
production d’énergie éolienne. Ces surfaces se situent sur des terrains accueillant de grandes 
infrastructures comme les abords ou les périmètres d’autoroutes, de gares ferroviaires de 
triage, de zones militaires, de carrières, de décharges de matériaux minéraux et de zones et 
friches industrielles ou constructibles. Impropres et inhospitalières, avec un paysage dégradé 
de par leur destination, elles sont idéales en raison de leur éloignement des habitations.

Actuellement, la quasi-totalité des éoliennes construites en Suisse se situent dans le massif 
jurassien et dans les deux principales vallées à fœhn de notre pays (Rhône et Rhin).

DEMANDE 5
Réaliser un concept national de manière urgente en utilisant le principe du silence positif, afin de déblo-
quer une partie des zones à forts potentiels éoliens aujourd’hui gelées sans réelle pesée d’intérêts.

–	 Il existe 6 zones susceptibles de recevoir des nouveaux développements éoliens :

-	 Zone 1 : objets figurant à l’Inventaire fédéral du paysage (IFP) et sites de l’UNESCO.
Selon l’Office fédéral de l’environnement (OFEV), « l’Inventaire fédéral des paysages, sites 
et monuments naturels (IFP) désigne les paysages de Suisse les plus précieux. Il vise à 
préserver la diversité des paysages du pays et permet à la Confédération de veiller à ce 
que ces paysages conservent leurs spécificités. L’IFP documente et illustre de manière 
exhaustive la grande diversité des valeurs paysagères naturelles et culturelles visibles en 
Suisse. Le fait de ménager les sites naturels et le patrimoine favorise beaucoup la détente 
quotidienne et l’identification de la population avec le paysage tout en contribuant à la 
valeur ajoutée du tourisme ».
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Suisse Eole constate que dans presque tous les cantons les meilleurs sites en termes de po-
tentiel de vent et d’éloignement de la population sont situés dans des zones relevant de l’IFP. 
Elle estime que le potentiel éolien national pourrait être doublé, voire triplé, en faisant bouger 
un peu les lignes actuelles et en s’appuyant sur le fait que l’énergie éolienne garantit une 
parfaite réversibilité. L’emprunt au paysage est limité à 30 ans, soit la durée d’exploitation 
d’un parc éolien.

Le paysage suisse, et sa qualité largement reconnue, ont été grandement façonnés par l’être 
humain pour notre agriculture et nos activités économiques en général. Il est déjà possible d’y 
rencontrer une infrastructure d’origine humaine, tels que des barrages hydroélectriques, des 
lignes électriques, des télécabines, des domaines skiables, des bâtiments contemporains ou 
encore une grande antenne de télécommunication.

Sans remettre en question les objectifs globaux de la conservation des sites protégés, il devrait 
être possible de construire raisonnablement dans le cas de certains paysages ou sites figurant à 
l’IFP ou d’en modifier la superficie pour éviter tout conflit majeur. La plupart des paysages, sites 
et monuments figurant à l’IFP affichent bientôt 50 ans d’âge. Une réévaluation aurait donc tout 
son sens.

Le concept actuel le permet, mais l’OFEV elle-même fait recours contre le concept réalisé par la 
Confédération (validé par l’OFEV…).

Le cas de la Vallée de Joux (VD) en constitue le parfait exemple. Sa population et ses entreprises 
horlogères, de renommée mondiale, ont besoin d’énergie électrique en hiver comme en été. C’est 
pourquoi elles souhaitent développer leur autonomie électrique avec leur parc éolien (Eoljoux). 
Ces acteurs sont toutefois bloqués dans leur projet de réaliser leur contribution à la SE 2050, parce 
que l’IFP 1022 Vallée de Joux et Haut-Jura vaudois couvre toute la vallée, avec aussi un blocage de 
l’OFEV qui craint pour le grand tétras.

DEMANDE 6
Des exceptions, issues d’une pesée d’intérêts, doivent être possibles. Les périmètres et les objectifs 
de conservation doivent également pouvoir être modifiés au regard des considérations initiales, 
surtout en lien avec le réchauffement climatique, en intégrant de nouveaux critères qui prennent 
en compte l’urgence.
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-	 Zone 2 : périphérie des sites figurant à l’IFP et zones tampons des sites UNESCO.
Les paysages et sites IFP disposent d’une surface clairement définie et sont cartographiés 
avec précision, sans zones tampons ; ces dernières, qui constituent une aire entourant le bien 
protégé, existent uniquement pour des sites UNESCO. Elles sont instaurées pour éviter une 
construction ou une modification qui pourrait diminuer la valeur patrimoniale de la zone 
cœur protégée.

DEMANDE 7
Aucune restriction par rapport aux objectifs de protection ne peut contrevenir à un parc éolien, 
en dehors d’un paysage ou site IFP ou des zones cœurs et tampons d’un site UNESCO. Dans le cas 
contraire, il faut se résoudre à mettre sous cloche toute la superficie de la Suisse.

-	 Zone 3 : parcs régionaux naturels et périurbains.
La production de toutes les énergies renouvelables et les parcs naturels ou périurbains font 
bon ménage. Ils sont totalement compatibles dans leur mission respective. Les partenariats 
entre les deux débouchent sur un résultat gagnant-gagnant, en apportant une valeur sup-
plémentaire. Les mesures d’accompagnement des parcs éoliens permettent, si l’action est 
réalisée en bonne intelligence commune, d’amplifier largement l’amélioration du bilan posi-
tif pour la biodiversité et le développement durable de toute la région. Un très bon exemple 
de réussite est illustré par la collaboration entre le parc éolien Juvent de Mont-Crosin (BE) et 
le parc régional Chasseral (BE-NE).

DEMANDE 8
Suisse Eole souhaite que l’énergie éolienne soit considérée au même titre que les autres nouvelles 
énergies renouvelables : petite hydraulique, solaire photovoltaïque, géothermie, biomasse agricole 
et bois. Les parcs régionaux naturels et périurbains devraient se voir attribuer des points supplémen-
taires lors de la validation de leur charte tous les 10 ans par l’OFEV. L’emprunt partiel pour une durée 
maximale d’environ 30 ans du paysage d’un parc éolien bien planifié ne doit pas se transformer en un 
critère pénalisant.

-	 �Zone 4 : favoriser l’implantation de parcs éoliens dans les Alpes et les Préalpes, afin 
de compléter une localisation aujourd’hui principalement présente dans le massif 
jurassien.
Dans les Alpes et les Préalpes, les sites éoliens intéressants ne sont pas tous difficilement 
accessibles. Il faut davantage favoriser les courants thermiques nord-sud comme le font les 
parcs éoliens du Gothard (TI) et de Gütsch (UR) en dessus d’Andermatt. Le premier offre par 
exemple depuis 2020, avec ses 5 machines, jusqu’à 20 millions de kWh par an, soit l’équivalent 
des besoins de toute la Léventine voisine. De plus, ils complètent des attractions touristiques 
et contribuent à l’évolution d’un paysage à dimension déjà « énergétique », avec les lacs pour 
la production hydroélectrique.
Des infrastructures hydrauliques, avec des lignes de transport d’électricité ainsi que des 
installations militaires, y sont déjà souvent implantées. D’ailleurs, une partie de celles-
ci pourraient accueillir des éoliennes. Ces sites sont souvent caractérisées par un grand 
éloignement des zones habitées. Les Alpes et les Préalpes pourraient au final favoriser 
l’éclosion d’innovations techniques sous le sceau du « swiss made » ou de nouveaux types 
de machines adaptées à cet environnement.

DEMANDE 9
Permettre davantage de sites dans les Alpes et les Préalpes. Les paysages énergétiques avec des 
éoliennes doivent être enfin reconnus.
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-	 Zone 5 : les forêts de production, surtout sur le Plateau suisse.
Partout dans le monde, en Suisse juridiquement aussi, il est permis de construire des 
éoliennes dans des forêts. Toutefois, certains cantons excluent ces zones de leur planifica-
tion directrice. Pourtant, elles offrent de nombreux avantages en termes d’atténuation de 
la modification du paysage grâce à la canopée des arbres, à l’éloignement des habitations 
et aux potentielles synergies avec les centres forestiers. De plus, la biodiversité subit très 
peu d’impact dans les forêts de culture. Elle peut même en bénéficier, dans la mesure où 
elle y est très peu présente.

DEMANDE 10
La forêt ne doit plus être taboue dans les planifications cantonales éoliennes. Elle doit même être 
favorisée par rapport aux lisières importantes pour la biodiversité et aux zones agricoles dédiées à la 
production alimentaire.

-	 �Zone 6 : grandes infrastructures, à l’exemple des carrières, des décharges de maté-
riaux minéraux, des infrastructures ferroviaires, des terrains militaires et des zones 
inhospitalières pour l’être humain.
La Suisse, surtout sur le Plateau, dispose de beaucoup de grandes zones d’infrastructures 
comme les autoroutes, les gares ferroviaires de triage, les places d’armes, les gravières, les 
carrières, les décharges de matériaux minéraux, les anciens aérodromes militaires et les 
grandes zones industrielles où il n’y a pas d’habitations. Ces zones particulières dégradent 
la qualité du paysage. C’est pourquoi elles doivent pouvoir être utilisées, avec un impact des 
éoliennes fortement réduit.

DEMANDE 11
Rendre d’office conformes les superficies de grandes infrastructures afin de produire de l’énergie 
destinée à couvrir leurs besoins.

3E PILIER : 
2 TWh / an

Production en service en 2030 (GWh / an)
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PARTIE 3

CONCLUSIONS
Suisse Eole appuie sa détermination sur des arguments qui prouvent l’apport significatif de 
l’éolien face aux défis énergétiques qui se posent à la Suisse. Notre pays souffre de la fragilité 
de son approvisionnement électrique à très court terme déjà. C’est pourquoi la solution passe 
par une production supplémentaire devant servir à réduire la dépendance aux importations 
durant le semestre d’hiver.

L’association est plus que jamais convaincue de la nécessité de changer de paradigme en matière 
de politique énergétique de la Confédération dans le contexte du respect de l’Accord de Paris et 
du virage climatique.

La branche propose donc un plan d’actions reposant sur 3 piliers, soit 3 x 2 TWh / an, dont 4 TWh / an 
en hiver dès 2030 :

–	� 2 TWh : améliorer les conditions-cadres pour les projets en cours afin de libérer les 2 TWh 
en développement

–	� 2 TWh : autoriser des éoliennes uniques par dérogation 24 LAT en créant un nouvel élan 
pour les initiatives citoyennes et locales

–	� 2 TWh : réaliser un concept national ambitieux pour mobiliser de nouveaux espaces éoliens 
à fort potentiel

Solides, ces fondements garantiront une contribution rapide et d’ampleur pour répondre au 
risque de « black-out » ou de pénurie dès l’hiver 2022 / 2023 et aux besoins nouveaux en électri-
cité découlant de l’abandon des énergies fossiles et du nucléaire. Une montée en puissance de 
l’éolien passe par une prise de conscience pour s’affranchir des idées préconçues concernant la 
production d’énergie éolienne.

L’apport croissant d’initiatives citoyennes, venant également de communes et d’entreprises, 
offre de nouvelles opportunités pour produire de l’électricité. Il s’agit maintenant de favoriser 
rapidement l’éclosion d’approches innovantes à même de débloquer la valorisation à large 
échelle d’une ressource naturelle locale, l’éolien, qui ne demande qu’à cueillir un vent présent 
en abondance dans certaines régions de notre pays.

Avec l’impératif né de l’urgence climatique, dont le caractère s’est renforcé durant un été 2022 sec 
et caniculaire, la sauvegarde absolue du paysage ne doit plus être considérée comme immuable. 
Une évolution est inéluctable, la fonte accélérée des glaciers en constitue une des manifestations, 
et une redéfinition s’impose pour permettre aussi à l’éolien de jouer pleinement sa carte.
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La dérogation LAT 24 doit assurer à l’avenir la réalisation d’éoliennes dont l’initiative revient 
aux citoyens ou aux entreprises. La procédure d’affectation doit aussi pouvoir s’appuyer sur un 
plan d’aménagement cantonal valant permis de construire, en tant que décision de première 
instance.

Suisse Eole demande de pouvoir bénéficier de conditions-cadres favorables au développement 
de l’éolien. C’est pourquoi elle exige, pour rendre effectif son plan d’actions d’envergure devant 
répondre à la contrainte environnementale, la révision de la Conception énergie éolienne et l’ins-
tauration d’un « Plan Wahlen énergie 2030 » en faveur de toutes les énergies renouvelables. Une 
référence historique à même de souligner la nécessité de lancer une mobilisation nationale.

L’éolien indigène constitue la solution immédiate pour 6 TWh / an de production électrique 
supplémentaire en 2030, dont 4 TWh / an pour le semestre d’hiver.

3 PILIERS : 
3 x 2 TWh / an

Production en service en 2030 (GWh / an) pour les 3 piliers
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PARTIE 4

LIENS INTERNET
Retrouvez un grand nombre d’informations complémentaires 
en scannant le code QR ci-dessous.

Documents à consulter ou à télécharger :

–	 Références

–	 Sources

–	 Infos pratiques

–	 Définitions

–	 Etc.

Plan d’action 2030
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